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Monsieur le President, 

Excellences, 

Mesdames, Messieurs, 

Acceleration de l' histoire 

TI est devenu banal de dire que tous les grands problemes se 

sont mondialises. L'interdependance est un fait que tout le 

monde reconnaft aujourd'hui. Chaque decision prise dans un 

grand pays risque de se repercuter sur tous les autres. 

Or, a peine avons-nous assimile cette notion, a peine 

commern;ons-nous a en tirer les consequences qu'un 

phenomene entierement nouveau vient compliquer notre 

effort d'analyse et notre recherche de grandes orientations 

capables de mener a un nouvel ordre mondial: je veux parler 

de la soudaine et prodigieuse acceleration que l'histoire 

connait depuis deux ou trois ans. 
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Le cours des choses se precipite; des systemes politiques 

et economiques regissant des centaines de millions d'etres 

humains s'effondrent a grand bruit; des nations longtemps 

assujetties retrouvent leur independance. Tout va si vite, et 

l'actualite fourmille de tant d'indications contradictoires, 

qu'essayer de degager quelques grandes lignes releve de la 

gageure. 

Espoirs . .. 

Dans cette evolution qui s'emballe sous nos yeux, elements 

positifs et negatifs s'entremelent d'une fa9on souvent 

inextricable. Une dynamique de paix et de dialogue 

commence a s'instaurer: detente et avenement d'une ere de 

cooperation Est-Ouest; reduction des armements qui devrait 

ouvrir des perspectives nouvelles pour I' aide au 

developpement; democratisation, nouvel envol de la liberte, 

retour en force du droit des peuples a disposer d'eux-memes, 

fin de l 'apartheid; apaisement progressif des drames qui 

eprouvent I' Afghanistan, El Salvador et combien d'autres 

pays. Tout cela devrait nous emplir d'une joie sans melange 

et nous ouvrir a des espoirs exaltants . 

... et menaces 

Pourquoi faut-il que ces heureux progres s'accompagnent de 

convulsions d'une violence inoufo? Chaque fois que l'on 

parvient a maitriser le feu en un point du globe, d' autres 



incendies eclatent ailleurs. Les nationalismes s'exasperent et 

debouchent sur des conflits sanglants. La recession 

economique et le chomage continuent de sevir dans les pays 

avances. En outre, ces dernieres annees -et notamment 

1991 - ont ete particulierement fertiles en catastrophes 

naturelles aussi meurtrieres que destructrices. 

Jamais autant d'hornmes, de femmes et d'enfants n'ont 

souffert de la faim. Jamais autant de refugies ne se sont 

presses sur les routes ou entasses sur de derisoires 

ernbarcations. Jamais les besoins d'assistance technique et 

hurnanitaire sous toutes ses formes -y cornpris l'aide 

alimentaire -n 'ont ete aussi grands, non seulement en 

Afrique et dans les autres regions en developpement, mais 

aussi au Nord, dans cette Europe de l'Est oil tous les systernes 

de production et de distribution sont a refondre. 

Regain de prestige des Nations Unies 

Une conjoncture aussi complexe met a l'epreuve, d'une fa�on 

radicale, notre capacite de nous hausser a la dimension des 

risques et des chances qui caracterisent notre epoque, et 

d'assumer pleinement nos obligations humaines dans le 

respect mutuel. 

Au milieu du desarroi que suscite une telle situation, il 

apparait evident que le systerne des Nations Unies, naguere si 
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decrie par tant d'esprits critiques, a pris une stature et une 

autorite nouvelles. Qu 'il s' agisse des problemes de la paix, 

des moyens de faire face aux grandes crises economiques et 

sociales, des menaces mortelles qui pesent sur 

l'environnement ou de l'action amener en cas d'epidemie ou 

de catastrophe naturelle majeure, tout le monde s'accorde 

desormais a reconnaitre qu'a l'echelle mondiale ce systeme 

est seul capable d'affronter les risques et de saisir les chances 

dont je parlais a I 'instant. 

Ce regain de prestige et de confiance tient assurement a

des capacites d'intervention concretes, mais plus encore au 

fait que l'ONU et les institutions specialisees offrent un 

espace qui n'a pas d'equivalent pour le dialogue et la 

concertation, l'analyse des problemes et la decouverte de 

solutions. Si un nouvel ordre international doit voir le jour, il 

ne pourra naitre que dans et par la famille des Nations Unies. 

Pour que l'action de cette famille soit en mesure 

d'affronter les crises et les bouleversements actuels, les 

Etats Membres ne doivent pas se horner a en reconnaitre 

l'utilite: il faudrait qu'ils puissent doter nos institutions de 

moyens et de ressources correspondant a !'augmentation 

vertigineuse des besoins et a l'ampleur du travail qu'ils 

attendent de nous. 



Des moyens limites 

Or, il s compte, la persistance ou meme 

l'aggravation des maux dont souffre l'economie mondiale 

interdit pour le moment le soutien materiel massif qui serait 

necessaire. les Etats Membres, les uns sont pauvres et 

ne cessent de s'appauvrir, et les autres connaissent des 

difficultes et des desequilibres tels qu'ils ne peuvent degager 

les ressources voulues. C'est ainsi que l'aide publique au 

developpement- dont l'objectif de 0,7 pour cent du PNB n'a 

jamais ete atteint - ne fait que stagner en termes reels, et que 

les transferts de technologies pourtant indispensables se 

trouvent freines par la reduction des budgets. 

Quant aux flux commerciaux et prives, ils sont torn bes, 

des le debut de la crise d'endettement des annees 80, a des 

niveaux desastreux, et n'ont pas encore donne signe de 

redressement 

Il ne s'agit pas de considerer cet etat de choses comme 

normal et d'en prendre son parti; il s'agit de reconna1tre qu'il 

existe et, dans l'attente de jours meilleurs, de moduler notre 

action en consequence, en nous effon;ant de sauvegarder 

l'essentiel, et done en precisant et afffttant nos priorites. Etant 

donne la rapidite de !'evolution, !'apparition de besoins 

nouveaux et la maniere dont les problemes se deplacent, cela 

exige de nos institutions plus de souplesse, de lucidite, 
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d'imagination et d'energie qu'a aucun moment de leur 

histoire. 

Tel est, Monsieur le President, le contexte dans lequel 

s'ouvTe la vingt-sixieme session de la Conference. La 

situation que je viens d'evoquer affecte la FAO comme toutes 

les organisations sreurs. Il suffira d'ajouter quelques 

precisions propres a notre domaine specifique. 

Situation alimentaire et agricole 

Je ne vais pas evoquer ici trop longuement les donnees 

materielles de ce que nous appelons traditionnellement «la 

situation mondiale de l'alimentation et de !'agriculture». Mais 

il nous faut rappeler que les disponibilites sont actuellement 

suffisantes pour couvrir les besoins de toute la population du 

globe. Pourtant, le fait important, c 'est que la dernande 

solvable reste tres en dei;a de ces besoins. En tennes concrets, 

cela veut dire que plus d'un demi-milliard d'etres humains 

souffre de la faim et qu'un nombre plus eleve encore conna1t 

la malnutrition, faute de disposer des moyens necessaires 

pour se procurer une nourriture adequate. Pendant que les 

pays avances doivent affronter de difficiles problemes 

d'excedents, la pauvrete interdit a des centaines de millions 

de nos semblables l' acces a la securite alimentaire. 



Pauvrete des personnes, pauvrete des pays. Dans le monde 

en developpement, ou l' agriculture constitue souvent la 

principale source de revenus, la baisse persistante des cours 

des matieres premieres fait diminuer les recettes et accelere 

l'appauvrissement. En fait, les prix des produits agricoles de 

base sont aujourd'hui a la moitie de leur niveau de 1980, lui­

meme point bas de la decennie precedente; nul n 'envisage un 

redressement prochain. L'aide intemationale n'est-elle pas 

alors un palliatif derisoire et sans perspective de succes? Un 

progres sur les prix representerait des ressources bien plus 

considerables, sans contraindre les pays en developpement a 

pressurer encore davantage leurs ressources naturelles pour 

compenser par les quantites ce que la chute des cours leur 

soustrait. 

De plus, depuis 10 ans, la majorite des pays en 

developpement sont ecrases par les charges d'une dette 

etouffante, dont bien peu ont pu desserrer l'etau. Les 

ressources qu 'ils doivent sacrifier a reparer le passe ne 

peuvent, evidemment, leur servir a preparer leur futur. Tous 

les secteurs en souffrent, et I' agriculture au premier chef. La 

recherche d'initiatives intemationales pour resoudre cette 

contradiction progresse, helas, bien lentement. 

De leur cote, la Banque mondiale et le FMI proposent des 

remedes parf ois trop energiques. Peut-on en attendre une 

solution? II est trop tot pour le dire: au bout de quatre ou cinq 
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ans, on en per�oit surtout les consequences negatives sur le 

plan social, mais les effets benefiques ne pourront se 

manifester pleinement qu'au bout de 15 ou 20 ans. La Banque 

et le Fonds doivent done poursuivre leurs efforts, tout en 

s'attachant a reduire le cofit social des ajustements qu'ils 

preconisent. 

Les prix des produits agricoles des pays developpes 

s'affaiblissent eux aussi, et le mecontentement des 

agriculteurs de ces pays s'exprime parfois avec violence, 

malgre les milliards de dollars de subventions dont ils 

beneficient. Bref, le malaise des producteurs agricoles est un 

phenomene universel, mais c'est seulement dans les pays 

riches qu'il se manifeste avec assez de force pour arracher 

aux autorites une aide importante. Or, si l'agriculture des 

pays avances a besoin de subventions, comment ne pas 

admettre leur necessite, dans certaines situations, pour les 

pays pauvres? 

Des difficultes parfois plus mena�antes encore se posent 

dans le domaine de l'ecologie. Il serait trop long d'exposer ici 

comment la pauvrete, jointe a une demographie galopante, 

met l'environnement en peril. Surexploitation et degradation 

acceleree des terres marginales, deforestation, marche 

irreversible vers la desertification - tous ces phenomenes 

vous sont helas bien connus, et vous aurez a en debattre au 

titre du point 7 de votre ordre du jour. 



Le role de la FAO 

Comment la FAO a-t-elle reagi aux situations que je viens 

d'evoquer? Nous avons ete tres sollicites, et nous nous 

sommes a chaque fois efforces d'intervenir avec un maximum 

d'efficacite, souvent en nous joignant a d'autres pour des 

missions humanitaires, dans la limite des ressources 

disponibles. Au-dela des reactions immediates, dictees par 

l'esprit de solidarite internationale qui est notre raison d'etre, 

de telles demandes soulevent inevitablement une question 

fondamentale: quels doivent etre le role de la FAQ et ses 

moyens d'action? 

C'est notre Acte constitutif qui, en son Article premier, 

enonce les grandes fonctions de notre Organisation. Elles se 

resument ainsi: reunir, traiter et diffuser !'information 

touchant les domaines de notre competence; offrir aux Etats 

Membres un lieu de dialogue et de concertation; leur donner 

avis et conseils sur !'elaboration des politiques; leur apporter 

l'assistance technique qu'ils demandent. 

Suivant les circonstances et a mesure que les besoins des 

pays evoluent, tel ou tel aspect de not.re mission peut sembler, 

a un moment donne, revetir plus d'importance que d'autres. 

Mais en f ait, ces differents roles forment un tout inseparable 

dont les elements sont interdependants: en analysant 

I 'information, en ecoutant les debats de nos Etats Membres, 
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nous renfor�ons notre capacite de formuler des avis sur les 

politiques a envisager et de bien orienter notre action sur le 

terrain. Inversement, notre experience du travail de terrain 

nourrit et precise notre reflexion et enrichit notre 

connaissance. S 'il est vrni que nous devons parlois privilegier 

tel aspect plut6t que tel autre - par exemple, !'action concrete 

lorsque de nombreuses situations d'urgence !'exigent-, il n'y 

a dans le mandat qui nous incombe aucune opposition entre le 

theorique et le pratique: ce sont les facettes d'une seule et 

meme vocation. Comme <lit le proverbe chinois, il faut 

marcher sur ses deux jam bes. 

Nous ne saurions sans manquer a notre devoir renoncer a

aucun des roles que definit notre Acte constitutif. Pour les 

differentes categories d'activites que je viens d'evoquer, nous 

occupons une position qui n'a pas d'equivalent dans le 

monde. 

D'une part, nous recevons de nos Etats Membres et de nos 

agents dans les pays et les regions une masse d'informations 

que nul autre que nous ne serait en mesure de rassembler et 

qui nous permettent de degager certains principes susceptibles 

de regir les comportements dans les domaines de notre 

competence. Je suis fier de pouvoir dire que jamais la PAO 

n'a pousse aussi loin le travail qui releve de cette categorie, 

qu'il s'agisse de notre systeme d'information et d'alerte 

rapide, que nous ne cessons de renforcer, ou de nos activites 
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normatives sur les produits alimentaires, l'emploi des 

pesticides, les ressources phytogenetiques, etc. 

D'autre part, notre action sur le terrain revet une 

originalite, une specificite qui la rendent irrempla9able. Qui 

d'autre que nous aurait pu coordonner a une si vaste echelle 

la lutte antiacridienne, ou, pour prendre un exemple tout 

recent, organiser et mener a bien une campagne qui a permis 

de bloquer l'expansion de la redoutable lucilie bouchere vers 

les pays riverains de la Meciite1rnnee? Assurement, le secteur 

prive et les programmes bilateraux, qui disposent de moyens 

considerables, ont un role a jouer, et nous ne cherchons pas a

marcher sur leurs brisees. Mais notre richesse a nous reside 

dans notre universalite, dans la diversite des personnes, des 

cultures et des techniques auxquelles nous pouvons faire 

appel, dans notre experience et notre anciennete, et surtout 

dans notre independance et notre impartialite, dans notre 

absence de toute motivation politique ou commerciale. Nous 

n'entendons pas supplanter les autres formes d'action au 

service du developpement, mais nous leur apportons un 

complement indispensable, et rien ne saurait nous faire 

renoncer a cet aspect fondamental de notre mission. 

Nous ne nourrissons pas pour autant des ambitions ou des 

pretentions demesurees. Nous savons que notre poids dans 

l'economie agricole du monde est limite. Nous ne sommes 

pas un ministere mondial de !'agriculture. Nous offrons un 
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espace d'echange, de dialogue, de concertation et de 

cooperation au benefice des agriculteurs, des forestiers et des 

pecheurs - mais aussi des consommateurs et de ceux qui font 

commerce des produits agricoles. Nous fournissons a

I 'intention de toutes ces categories d'utilisateurs une gamme 

tres etendue de services et d'informations. 

Pour diverse qu'elle soit, notre action presente une tres 

forte homogeneite: sous la conduite des gouvernements qui 

definissent nos politiques, notre travail forme un tout dont Jes 

elements sont solidernent relies entre eux et integres. Suivant 

un rigoureux processus d' evaluation et de contr6le, nous 

rendons periodiquement compte de notre action a nos 

mandants. A l'echelle des problernes mondiaux, notre 

Organisation est petite mais importante, car nous constituons 

un outil forge par les Etats Mernbres eux-mernes et qui 

fonctionne bien, rnerne si son action demeure souvent 

inconnue du grand public - je songe par exernple au travail 

que nous rnenons en cornrnun avec l 'Agence internationale de 

l'energie atomique dans la recherche d'utilisations des 

techniques nucleaires au service du developpement agricole. 

La FAO en 1990-1991 

Monsieur le President, c'est dans cette perspective que je 

voudrais examiner avec vous ce que la FAO a fait au cours de 



l'exercice qui s'acheve et ce qu'elle envisage de faire dans 

celui qui va s'ouvrir. 

Mise en ceuvre des conclusions de l' Examen 

Deux facteurs ont exerce une influence preponderante sur 

notre travail pendant l 'exercice 1990-1991: d 'une part, la 

Conference nous avait charges de mettre en reuvre les 

conclusions de l'Examen de certains aspects des buts et 

operations de la FAO. 

Je ne crois pas qu'aucune autre institution des Nations 

Unies ait jamais ete scmtee de fa�on aussi exhaustive et 

approfondie que la FAQ l'a ete dans le cadre de cet examen. 

Il est reconfortant de constater qu'au terme d'une etude aussi 

rneticuleuse l'unanimite se soit faite, depuis les experts 

independants jusqu' a la Conference, en pass ant par le Comite 

du programme, le Comite financier et le Conseil: tous ont 

estime que la FAO est fondamentalement saine et n'a besoin 

que d'etre renforcee. 

La mise en reuvre des recommandations qui nous etaient 

adressees supposait des ressources supplementaires, que 

j'avais estimees a 27 millions de dollars. Nous n 'avons rec;u 

aucun montant additionnel pour cet objet. Pourtant, mes 

collegues et moi sommes parvenus a faire presque tout ce que 

vous attendiez de nous dans ce domaine. Je ne veux pas 
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m'etendre sill' la somme d'energie, de travail et d'ingeniosite 

que notre Secretariat a du deployer, ni sill' les sacrifices qu'il 

lui a fallu consentir pour arriver ace resultat. Quoi qu'il en 

soit,je suis heureux de pouvoir dire qu'aujourd'hui la PAO a 

deja fortement progresse dans le sens de vos souhaits. 

Situation financiere 

D'autre part, nous avons du faire face a la pire situation 

financiere que !'Organisation ait connue depuis sa creation. 

Cette situation nous a occasionne de grandes difficultes dans 

l 'execution du Programme de travail et budget en 1990-1991.

Je vous en resume les aspects les plus saillants. 

Premierement, nos ressources se sont trouvees amputees par 

de gros retards dans le versement des contributions. Songez 

qu'a l'heure actuelle une vingtaine de pays risquent de perdre 

leur droit de vote parce que leurs arrieres depassent trois ans 

de contributions - c'est-a-dire plus qu'il n'est prevu a

I' Article III, paragraphe 4 de l 'Acte constitutif. 

Deuxiemement, ii nous a fallu absorber des augmentations de 

couts qui etaient imprevisibles et qui portaient notamment sur 

les remunerations et les charges sociales. Troisiemement, les 

difficultes financieres exercent un puissant effet negatif sur 

nos ressoill'ces en personnel: la diminution prevue des 

prestations de retraite a provoque de nombreux departs 

anticipes, et nous avons beaucoup de mal a combler les vides 

ainsi crees, parce que les traitements et conditions d'emploi 
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que nous pouvons offrir n'attirent guere de competences 

nouvelles. 

Pour faire face a nos obligations les plus imperieuses, il 

nous a fallu pour la premiere fois, au cours de cet exercice, 

recourir a l'emprunt, y compris aupres d'etablissements 

commerciaux. Nous l'avons fait a contrecceur; meme si le 

reglement de certaines creances importantes nous a perrnis de 

nous liberer rapidement, une telle situation est tout a fait 

anormale, couteuse pour l'Organisation et generatrice 

d'instabilite. A l'heure actuelle, nous avons quelque raison de 

croire a une amelioration prochaine, notre principal 

contributeur ayant commence a regler ses arrieres. 

Developpement durable 

Pendant l'exercice qui touche a sa fin, nous avons mis 

l'accent sur les problemes consideres comme prioritaires par 

nos Etats Membres - a savoir le conseil et l'appui en matiere 

de politiques, l'environnement et le developpement durable, 

les forets, !'integration des femmes dans le developpement, 

les preparatifs de la Conference internationale de 1992 sur la 

nutrition. Toutes ces questions figurent a votre ordre du jour, 

et je ne veux pas anticiper sur les debats que vous allez leur 

consacrer. Je signalerai seulement que !'obligation de 

preserver I' outil de production - a savoir la terre et sa 

productivite - impose aux pays en developpement un fardeau 
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supplementaire qu 'ils ne seraient guere en etat de supporter 

sans l'appui de la solidarite internationale. C'est dans cet 

esprit que nous avons elabore un premier programme mondial 

de developpement durable de !'agriculture. Presente d'abord a

la Conference sur le theme «agriculture et environnement» 

qui s'est tenue aux Pays-Bas en avril dernier, approuve 

ensuite par le Conseil de la FAO, ce plan formera la base de 

notre contribution a la grande conference que les Nations 

Unies vont consacrer a cette question capitale et qui se tiendra 

a Rio de Janeiro en juin 1992. 

Nous attachons une importance primordiale a la maniere 

dont l 'homme doit realiser le mariage entre developpement et 

environnement en assumant toute sa responsabilite de 

gestionnaire du patrimoine de ressources naturelles du globe. 

C'est dans ce cadre que s'inscrit notamment notre action 

touchant les forets, definie en particulier dans notre 

Programme d'action forestier tropical. 

La FAO en 1992-1993 et par la suite 

Comment allons-nous affronter les responsabilites qui nous 

attendent en 1992-1993 et dans les annees a venir? Cela 

dependra en premier lieu de nos Etats Membres. 



Composition de l' Organisation 

A cet egard, je ne saurais passer sous silence une eventuelle 

modification dans la composition de notre Organisation. La 

presente session de la Conference sera saisie de plusieurs 

demandes d'adrnission a la qualite de membre, ce qui 

temoigne du dynamisme de notre Organisation et de la place 

fondamentale qu'elle occupe dans le domaine de 

l' alimentation et de l' agriculture. Je me felicite tout 

particulierement de la candidature des trois Etats baltes -

Estonie, Lettonie et Lituanie - Etats qui ont deja pris place au 

sein de l'ONU et qui souhaitent desormais adherer a la FAO. 

En outre, l 'Afrique du Sud demande a etre readmise a la 

qualite de membre, et les Etats-Unis demandent l'admission 

de Porto Rico en qualite de membre associe. Je me rejouis de 

ces diverses candidatures, car elles vont, je l'espere 

fermement, permettre a notre f arnille de s 'agrandir et 

rapprocher l'Organisation de l'universalite a laquelle elle a 

vocation. 

Par ailleurs, la Communaute economique europeenne a 

!'intention de poser sa candidature pour devenir membre de 

plein droit de l'Organisation, si la presente session de la 

Conference adopte certains amendements aux Textes 

fondamentaux. 
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Monsieur le President, je tiens a ajouter quelques mots au 

sujet de la proposition visant a amender les Textes 

fondamentaux de la FAQ, de maniere a prevoir les modalites 

selon lesquelles des organisations d'integration economique 

regionale pourraient acceder au statut de membre. Depuis 

quelques annees, les organisations d'integration economique 

regionale comme la Communaute europeenne et le role 

qu 'elles jouent dans le domaine de l 'alimentation et de 

l'agriculture prennent une importance grandissante. C'est 

pourquoi leur participation au processus de prise de decisions, 

dans des institutions comme la F AO, doit etre a la mesure 

d'un tel role. La Communaute economique europeenne s'est 

deja revelee un partenaire precieux pour traiter des problemes 

essentiels de l'alimentation et de l'agriculture dans le monde. 

Il incombe a la presente session de la Conference de decider 

s 'il faut reviser les Textes fondamentaux afin de reconnaitre 

ce role et d'autoriser !'adhesion a la FAQ, selon des 

modalites specifiques, des organisations d'integration 

economique regionale auxquelles les Etats Membres ont

delegue des competences dans certains domaines de 

l'alimentation et de !'agriculture. Nous nous trouvons, 

Monsieur le President, a un tournant de l'histoire: je suis 

persuade que !'ensemble du systeme des Nations Unies suivra 

de tres pres l'issue de vos deliberations car, ne l'oublions pas, 

la F AO fait en la matiere reuvre de pionnier. 



Programme de travail et budget 

De toute evidence, c'est votre assemblee pleniere qui va 

determiner notre action durant 1 'exercice a venir par les 

decisions qu'elle va prendre au sujet du Programme de travail 

et budget. Pour la premiere fois, nos propositions s'inscrivent 

dans le plan a moyen tem1e pour la periode 1992-1997 sur 

lequel vous etes appeles aussi a vous prononcer. Ce plan �l

moyen tenne est l'un des resultats les plus importants 

emanant de l'Examen de la FAO. Pour preparer ce document 

de caractere nouveau, nous avons exploite l'experience 

acquise anterieurement par l'Organisation dans la 

planification a moyen terme; nous nous sommes efforces 

egalement de tirer profit le plus possible de l'experience des 

autres Organisations du systeme des Nations Unies. 

En reponse au vreu de la Conf ere nee que ce plan puisse 

constituer une base pour les programmes de travail et budgets 

des six prochaines annees, j 'espere que vous y trouverez le 

contexte approprie pour juger des objectifs que nous devrons 

poursuivre, des orientations de nos politiques et des priorites 

a fixer. 

Je suis heureux que ces diverses propositions aient 

emporte l'assentiment du Comite du programme et du Comite 

financier, qui les ont examinees avec leur soin habituei. Les 
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priorites que nous avons definies ont ete approuvees sans 

aucun desaccord, les seules divergences de vues qui se sont 

exprimees portant sur les moyens de financement. Je suis 

persuade que la Conference trouvera, dans sa sagesse, le 

moyen de surmonter ces differences mineures et qu' elle 

pa.rviendra facilement a un consensus sur le budget 

n me parait tres important, en effet, que notre Programme 

de travail et budget soit adopte par consensus, au moment ou

nous devons concentrer toutes nos energies dans un effort 

unanime pour faire face aux defis qui nous assaillent. Pour 

permettre un tel consensus, j'ai fait le maximum afin de 

surmonter le dilemme suivant: d'une part, la situation telle 

que je l'ai evoquee, les besoins d'aide grandissants et le 

volume croissant des services que les Etats Membres 

attendent de nous auraient amplement justifie une expansion 

substantielle de nos programmes. D'autre part, une 

majoration notable des contributions serait inacceptable pour 

de nombreux Etats Membres, puisque certains d'entre eux ne 

parviennent meme pas a s'acquitter de leurs obligations 

actuelles. Des lors, apres mure reflexion et non sans regret, 

j'ai ete amene a proposer, comme solution de compromis, un 

niveau de budget qui, je l'espere, pourra etre approuve par 

consensus. Mieux vaut s'arranger tant bien que mal d'une 

situation difficile si la cohesion entre tous nos Etats Membres 

peut ainsi etre assuree. 



Les enjeux dufutur 

Monsieur President, je voudrais maintenant evoquer a

grands traits, dans une perspective large, les principaux 

enjeux de l'agriculture mondiale dans les annees a et 

missions que la PAO va devoir assumer en consequence. 

Europe de l' Est 

D'une part, les pays de l'Europe de l'Est, depuis notre 

derniere Conference en novembre 1989, ont bascule dans 

transformation vertigineuse qui les conduit de la 

collectivisation au marche. Les perils sont extremes; tous, 

nous avons interet a parer l'effondrement de ces agricultures 

en transition. FAO se tient prete a fournir, dans toute la 

mesure possible et pendant toute la duree necessaire, l 'aide 

que les pays interesses lui demanderont pour les aider a

franchir ce passage delicat: apporter avis et conseils aux 

Membres est une mission inscrite dans notre Acte constitutif. 

Reste a savoir ce qui va se passer en attendant que les 

nouveaux systemes arrivent au stade decollage et de la 

rentabilite. La Banque europeenne pour la reconstruction et 

developpement - dont dynarnique President a prononce la 

Conference McDougall a l'ouverture de nos travaux - est 

appelee a jouer un role crucial a cet egard, et je tiens a saluer 

sa creation. 
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La communaute internationale doit done injecter dans ces 

pays beaucoup de capitaux et de technologies, ainsi qu 'une 

importante aide alimentaire. Est-il possible d'eviter que cela 

se fasse au detriment des pays en developpement? Question 

capitale, qui ne peut trouver de reponse que par la 

concertation, la mise en commun des idees, des savoir-faire, 

des ressources et des moyens logistiques et autres de tous les 

donateurs eventuels. La encore, la FAO est prete a mettre son 

experience et sa competence au service de la communaute 

internationale. 

Pays avances 

D'autre part, le secteur agricole des pays avances demeure 

fragile et vulnerable malgre son extraordinaire efficacite, et 

semble lui aussi atteindre un tournant de son histoire. Meme 

dans les pays ou ils ne representent plus qu'une petite 

minorite de la population active, les agriculteurs conservent 

un poids considerable aupres des gouvernements; lorsqu'ils 

sont en proie au malaise, les repercussions sur la vie politique 

et economique peuvent prendre des proportions surprenantes. 

Cela tient au fait que meme les societes les plus 

industrialisees et les plus prosperes ont toujours besoin de 

!'agriculture. Mais voici que !'engagement des pays 

industrialises dans des negociations agricoles au GA TT rem et 

profondement en cause !'arsenal de protections et 

d' encadrement qui avait jusqu 'ici servi a concilier progres 



technique et equite sociale. A vec quelles precautions se 

prepare la aussi cette evolution! 

Pays en developpement 

Mais les problemes de !'agriculture en Europe de l'Est et dans 

les pays avances ne doivent pas masquer l'immense detresse 

du monde paysan et les difficultes sans nombre du secteur 

agricole dans les pays en developpement. 

C'est la que se joue le destin de la grande majorite de 

l'humanite et, en fin de compte, celui de tous. Endettement, 

flux financiers, environnement, matieres premieres, 

debouches, migrations - lequel de ces sujets peut recevoir une 

solution qui n'engage pas a la fois les pays du Nord et les 

pays du Sud? 

Tant que les cours des produits primaires n'auront pas 

retrouve un niveau et une stabilite assurant aux producteurs 

une remuneration convenable et aux pays exportateurs des 

recettes suffisantes, tant que les principaux obstacles 

technologiques et economiques a l'essor de la production 

agricole dans le respect des ressources naturelles n'auront pas 

ete leves, il sera vain de parler d' eradication de la faim et de 

developpement durable. 
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Les efforts des pays en developpement pour surmonter 

leurs handicaps et s'ajuster a la mondialisation des economies 

sont poignants; ils ne peuvent reussir sans un nouvel ordre 

international qui leur assure les moyens du progres et 

previenne les evolutions commerciales contraires. Le role des 

institutions techniques et financieres internationales, celui de 

la Banque mondiale en particulier, est des plus importants a 

cet egard. II est essentiel que les ressources et les moyens 

d'intervention de ces organisations soient portes a la hauteur 

du defi que nous devons, tous ensemble, relever. 

Conclusion 

Je crois fermement que notre Organisation peut et doit jouer a 

cet egard un role irremplac;able, tant sur le plan des politiques 

que sur celui de 1 'action concrete. 

Ace moment precis de l'histoire, tous les Etats Membres, 

quels que soient leur niveau de developpement et les 

problemes qui se posent a eux, doivent pouvoir compter sur la 

FAO- c'est-a-dire a la fois sur la solidarite sans defaillance 

de tous les pays qui composent notre communaute et sur les 

services que peut fournir notre Secretariat. Les avis que vous 

allez exprimer, les grandes lignes que vous allez definir, les 

decisions que vous allez prendre a cette vingt-sixieme session 



de la Conference revetent par consequent une importance 

exceptionnelle. C'est done avec une forveur toute particuliere

que je forme des vceux pour le plein succes de vos travaux. 

vous remercie. 
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